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ROYAUME DU MAROC

ACCORD ENTRE

LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTE LE ROI

ET

l’APEBI :

FEDERATION des Technologies de l’Information, DeS TELECommunicationS ET DE L’OFFSHORING

 Annexe

Propositions du secteur privé pour soutenir le developpement des tic

1. Le soutien à l’innovation et à la création de valeur ajoutée

Ce dispositif repose sur le partage du risque entre les entreprises qui souhaiteraient investir sur des projets innovants, et l’Etat, par un financement direct à hauteur de 50% du montant global du projet. Le remboursement du montant financé (50 % du global) étant conditionné par les succès technique et commerciale.
Ce fonds de soutien à l’innovation devrait être géré par un comité dont la composition est à arrêter par le comité de pilotage de la stratégie objet de la présente convention. C’est à ce comité que reviendrait notamment la mission de valider les dossiers qui lui sont soumis. Dans ce cadre, il pourra faire appel à des experts en fonction du thème traité. 

Le fonds dédié est à créer par l’état et devrait gérer sur la période 2006-2010 un budget de soutien d’un montant de 750 millions de dirhams.
Le fonds devrait être alimenté par l’état en plusieurs phases fonction des projets développés et de l’analyse des indicateurs d’impact.

2. Des Mesures fiscales incitatives

Afin de promouvoir le secteur des TIC et inciter à la création de richesse par l’investissement dans la R&D, des mesures fiscales devraient être initiées :
2.1 L’incitation à la Recherche et Développement 

Une participation de l’état dans le financement d’activités de R&D menées par les entreprises, qui serait calculée en pourcentage des dépenses de R&D.

Le montant de la participation nécessaire est estimé à 30 millions de dirhams pour 2006. Il devrait atteindre les 120 millions de dirhams en 2010.
La couverture de ce financement pourrait commencer par recourir à une couverture à travers le fonds alimenté par les opérateurs télécoms et dédié à la recherche scientifique. Les entreprises du secteur des TIC devant être éligibles à ce dernier.

A terme, les mécanismes de financement ou de défiscalisation de type Crédit Impôt recherche devraient aussi être mis en œuvre.

2.2 La réductions des charges sur salaires pour les nouveaux emplois créés

Cette mesure comprend la dynamisation de la mise en œuvre du contrat premier emploi qui comprend une exonération de l’impôt sur le revenu et des charges sociales sur salaire pendant 24 mois plus une année supplémentaire en cas d’embauche, avec un plafond de 6000 dirhams. 

D’autres mesures devraient être mises en œuvre, notamment des conditions particulières dont devraient être dotés les zones dédiées aux TIC, et tout aussi dont devraient être traités les emplois TIC.

Il sera tout aussi initié la mise en œuvre d’un dispositif important, de par sa capacité à mettre à disposition du secteur une main d’œuvre qualifiée, ayant pour objectif d’attirer les cadres marocains travaillant à l’étranger et disposant d’une expérience et d’une présence à l’étranger supérieure à 5 ans.

3. La Facilitation de l’accès aux financements des PME du secteur TIC 

Afin d’appuyer le programme de restructuration financière des entreprises des technologies de l’information et de la communication, un dispositif rénové d’accompagnement serait mis en place par les pouvoirs publics.

Ce dispositif comporterait deux composantes, une composante restructuration financière des dettes bancaires des entreprises et une composante financement des projets d’investissement pour la compétitivité des entreprises.
3.1 Fonds de Garantie de la Restructuration Financière

En deçà de l’existant actuel, la couverture devra inclure, à terme, les éléments suivants, notamment pour les entreprises TIC dont le dimensionnement des marchés publics dans leur activité est important, de par le cycle de gestion des projets ; et dont la durée s’étale sur des mois, voire des années, à savoir :

· Les dettes bancaires au titre des opérations d’escompte, des crédits de financement des marchés publics nantis

· Les crédits bénéficiant d’une garantie d’un organisme ou d’un fonds de garantie.
3.2 Fonds National de Mise à Niveau (FOMAN)

En vue de soutenir l’effort de modernisation et de développement de la compétitivité des entreprises du secteur, les Pouvoirs Publics procéderont aux principales révisions suivantes :

· Réduction de l’apport en fonds propres de 20 à 10 %

· Porter la contribution du Fonds de 30 à 40 % plafonnée à 5 millions de dh (au lieu de 2,5 millions)

· L’éligibilité est ouverte aux entreprises dont le total bilan est porté de 40 millions de dh à 70 millions de dh

· Le financement portera aussi bien sur les investissements matériels qu’immatériels 

4. Le déploiement accéléré de l’administration électronique

Un programme eGouvernement ambitieux a été élaboré par la commission nationale eGOV. Pour garantir la réussite de ce large chantier, le gouvernement a prévu d’intégrer le financement d’une partie de ces projets dans les budgets des ministères et d’utiliser des sources de financement appropriées pour la prise en charge des grands projets.

Dans ce sens l’Apebi, suppose dans son schéma directeur que :
· Un minimum de 2 milliards de dirhams sur 3 ans pour le développement et le financement de grands projets E-GOUVERNEMENT et autres projets structurants. 

· Tenant compte de l’effet structurant et des économies possibles à travers les investissements sur l’administration électronique, d’ici 2010 la part des TIC dans le budget général de l’état, évoluerait vers le taux de 2%. Et ce, dans le but de se rapprocher de la moyenne de 3% relatif à des pays à économie équivalente.

5. L’attrait d’investissements étrangers et le soutien de l’export

Il s’agit de promouvoir l’offre et la stratégie du Maroc aussi bien pour l’attrait de capitaux étrangers que pour le développement à l’export des entreprises du secteur TIC.

Le montant d’investissement relatif à ce dispositif est évalué à raison d’un budget de promotion de six (06) millions de dirhams par pays, sur une base promotionnelle de 20 approches pays, de 2006 à 2012; soit un montant global de (120) cent vingt millions de dirhams.
Qui plus est, dans une logique de promotion globale, à la fois du marché à l’export et du marché local, il devra être intégré audit montant d’investissement un budget annuel de deux (02) millions de dirhams relatif au fonctionnement et au financement des actions du Pacte de Mobilisation Positive ci-dessous énoncé.
6. Le Pacte de Mobilisation Positive : 

une synergie et une convergence d’intérêt entre les grands donneurs d’ordre et les acteurs du secteur

Afin d’inciter et faciliter les relations d’affaires (climat de confiance) entre d’une part la puissance publique, les grands donneurs d’ordres et d’autre part les sociétés du secteur TIC, un pacte formel entre l’APEBI et les grands donneurs d’ordres (administration, offices, banques, assurances, grands groupes) sera mis en place.

Sa mise en œuvre passera au travers d’un Comité Exécutif mixte et d’une équipe opérationnelle réduite, pilotée par le Ministère de tutelle.

7. Le développement des ressources humaines et de la formation

Il sera mis en œuvre, conjointement par les Pouvoirs Publics et l’Apebi, dans un cadre de travail cohérent impliquant les différents acteurs concernés, une politique de formation multidimensionnelle capable :

· De répondre, de manière adéquate, aux besoins recensés en ressources humaines au niveau quantitatif et qualitatif, tout en renforçant et en alignant les dispositifs actuels des secteurs privés et publics de formation

· De prendre en considération le caractère évolutif du secteur des technologies de l’information et de la communication et des métiers existant et nouveau
· Disposant de moyens matériels et humains nécessaires à sa réalisation
Parmi les actions prioritaires qui seront suivies :
· L’augmentation significative du  nombre d’ingénieurs formés par les grandes écoles marocaines avec une étape critique de passage de 500 à 1000 avant 2009.
· La création de nouveaux établissements de Formation professionnelle TIC, dotés d‘une nouvelle approche de gouvernance avec une forte implication de l’Apebi. Il est précisé à ce niveau, que trois parmi ces établissements sont engagés dans le cadre du Programme MEDA : à Casablanca, Rabat et Tanger.

· La mise à niveau des filières, en adéquation ou en préparation des nouveaux métiers

· L’accompagnement de la mise à niveau du secteur privé de formation TIC. Actuellement le secteur privé de la formation est le premier producteur en nombre de lauréats en TIC.

· La promotion et l’orientation de la formation continue, la conception de programmes de formation spécifiques pour répondre aux besoins en ressources humaines des investisseurs ; et la mise en œuvre de processus fiables et encourageants pour sa prise en charge par les mécanismes en place et l’adaptation de ces derniers le cas échéant.

· La mise en place en partenariat avec l’Apebi d’un observatoire pour l’Appui de l’émergence et le suivi des besoins en compétences,  le développement de la connaissance du marché de l’emploi et de la formation; ainsi que l’identification des champs d’application des TIC
· La mise en œuvre de mesures d’attraction des opérateurs internationaux dans la formation
En termes de résultats attendus, l’objectif, pour l’horizon 2010, consistera en la mise à disposition par le système de formation universitaire de 11.500 diplômé dans les TIC dont 4.700 de niveau ingénieur.

8. La création de zones d’accueil dédiées aux activités TIC et bénéficiant d’infrastructures évoluées et de l’intégration des services

La priorité étant tout aussi donnée à l’attrait des investissements étrangers en synergie avec le développement de l’investissement local dans le secteur des TIC ; il conviendra alors, localement, (d’accélérer le processus de création) de créer des zones d’accueil dotées d’infrastructures télécoms de qualité et bénéficiant de conditions particulières (technopôles & technoparcs) et de mettre à disposition des sociétés les ressources humaines dont elles auront besoin. 

A travers ce dispositif, le Maroc vise :

· Un positionnement comme destination privilégiée des investissements dans les activités des TIC ;

· La promotion de l’offre et de la stratégie du Maroc pour le développement à l’export des entreprises du secteur TIC.
9. Compléter l’arsenal juridique pour créer la confiance numérique

Dans le but de créer un climat sain d’usage des technologies de l’information, l’arsenal juridique lié aux aspects numériques sera complété et les textes réglementaires appropriés adoptés ; et les  acteurs concernés s’engageront également à développer les moyens de paiement à distance (commerce électronique).
Les textes de lois concernant la signature électronique et la protection des données nominatives, quant à eux, seront dans le circuit de validation pour une adoption avant la fin de l’année 2006. 
10. Développement de l’Internet au Maroc

Le développement du marché de l’Internet, moyen incontournable pour le développement du secteur des TIC, passe par trois axes, à considérer en parallèle :
· Contenu : le développement de l’Administration électronique, la mise à jour du cadre réglementaire relatif aux aspects numériques et le développement de contenus adaptés aux différentes catégories d’utilisateurs
· Infrastructures & Accès : le développement des accès collectifs à Internet, l’augmentation des taux d’équipement informatique, le développement des accès aux télécommunications et le renforcement de la gestion des noms de domaines « .ma »
· Formation & Communication : la formation sur les différents usages de l ’Internet et la communication autour des services Internet.

Ces axes sont détaillés dans la stratégie eMaroc, et ses différents plans d’action et programmes.

Par ailleurs, les programmes suivants contribueront aussi au développement de l’Internet :
· Le programme de généralisation des TIC au niveau de tous les établissements scolaires publics (primaires et secondaires) ;

· La révision de la gestion des noms de domaine « .ma » ;

· Le développement des accès collectifs aux TIC et leur financement à travers notamment le fonds du service universel;

11. Poursuite de la politique de libéralisation des Télécoms

Ce dispositif consiste à poursuivre le processus de libéralisation du secteur des télécommunications, déjà entamé par le Gouvernement, et ce conformément à la note d’orientations générales pour la libéralisation du secteur des télécommunications pour la période 2004-2008. L’objectif étant de consolider la concurrence effective dans le secteur des télécommunications.
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